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Résultats de développement

Qu’est-ce qu’on entend par « résultats de développement »?

Selon le CAD/OCDE (2002), les résultats de développement sont les effets ou résultats à moyen terme des interventions de développement. Il s’agit des changements tangibles sur les plans comportemental, institutionnel et social qui surviennent sur une période de trois à dix ans, généralement à la suite d’investissements coordonnés à court terme faits dans le renforcement des capacités individuelles et organisationnelles des principaux acteurs (par exemple les gouvernements nationaux, la société civile et le secteur privé).

Evolution de la gestion axée sur les résultats de développement

Pendant des années, l’aide au développement était offerte de façon ponctuelle et ne correspondait pas toujours aux priorités établies par les pays bénéficiaires. Les organismes internationaux contrôlaient la majorité des apports d’aide et des transactions connexes et, dans bien des cas, décidaient du type d’aide que les pays pouvaient recevoir. Les efforts de développement étaient souvent fragmentés et peu durables; en outre, ils imposaient un lourd fardeau aux pays bénéficiaires sur les plans de la passation de marchés et des rapports. Mais surtout, ils mettaient l’accent sur des activités de financement sous forme de transfert de ressources, plutôt que sur l’aide à l’obtention de résultats plus globaux en matière de développement. 

Dans les années 1990, le développement international est entré dans une ère de réforme et de reformulation, alors que se creusait l’écart entre pays riches ; et pays pauvres. Les dirigeants mondiaux, comme les Nations Unies et d’autres institutions multilatérales, ont reconnu qu’il fallait prendre des mesures draconiennes pour veiller à ce que les pays en développement profitent de la mondialisation, et à ce que les fonds d’aide au développement soient répartis équitablement et efficacement, afin qu’il soit possible d’atteindre les Objectifs du millénaire pour le développement (OMD) – parfois appelés Objectifs de développement du millénaire (ODM) – et d’autres objectifs nationaux en matière de développement. 
Pour leur part, les partenaires du développement ont admis qu’il fallait définir des stratégies et des mécanismes de programmation bien précis pour traduire dans la réalité les objectifs de développement mondiaux. Depuis 2002, une série de rencontres et d’événements internationaux a permis de déterminer comment procéder pour arriver à des résultats en matière de développement. En 2002, les participants à la Conférence internationale sur le financement du développement (Monterrey, Mexique) ont analysé les exigences financières et opérationnelles à respecter pour matérialiser les résultats de développement définis à l’échelle internationale. En 2003, des représentants de la communauté internationale

(28 pays recevant de l’aide et plus de 40 organismes de développement multilatéraux et bilatéraux) se sont rencontrés à Rome lors du Forum de haut niveau sur l’harmonisation. Tablant sur le consensus établi à Monterrey, ils ont discuté des principes clés, des enseignements à tirer et des idées concrètes touchant l’harmonisation et l’alignement de l’aide au développement. Au cours des dernières années, certaines initiatives de premier plan ont permis de définir des outils pratiques ayant pour objet d’harmoniser et d’aligner

l’aide au développement. De nombreux organismes multilatéraux et bilatéraux ont ainsi élaboré des plans d’action portant sur l’harmonisation, l’alignement et la gestion axée sur les résultats. En outre, ils établissent un lien entre leurs évaluations et cadres de programmation visant les pays à revenu faible ou intermédiaire et les résultats de développement dans ces pays. Afin de réduire le coût des transactions, de nombreux organismes internationaux simplifient leurs systèmes de gestion interne, dans l’esprit des pratiques exemplaires établies par le CAD/OCDE en matière d’harmonisation et d’alignement. Parallèlement, les banques de développement et nombre de donateurs bilatéraux continuent de collaborer en vue d’harmoniser leurs procédures, en particulier ceux qui apportent un soutien budgétaire aux stratégies  nationales de réduction de la pauvreté. Tous ces efforts déployés conjointement par les pays et les organismes en vue de mieux cibler les résultats de développement et de trouver de nouveaux moyens d’améliorer l’efficacité de l’aide ont fait l’objet de discussions lors du Forum de haut niveau portant sur l’harmonisation, l’alignement et les résultats qui s’est tenu à Paris en février 2005.

Quelques étapes importantes
Objectifs du Millénaire pour le développement (2000)

En 2000, afin de promouvoir un développement plus efficace, 189 pays membres des Nations Unies se sont entendus pour travailler dans le sens de la réduction de la pauvreté à l’échelle planétaire et du développement durable. Ces buts généraux sont repris dans les huit OMD établis, qui sont assortis de 18 cibles et de 48 indicateurs de performance. Les OMD prévoient des cibles précises et mesurables qui sont graduellement adaptées au contexte de chaque pays, et servent ainsi de base aux résultats attendus à l’échelon national, puis font l’objet d’un suivi qui permet d’évaluer les progrès réalisés.
Consensus de Monterrey (2002)

Les signataires du Consensus de Monterrey ont insisté sur la nécessité :

• d’harmoniser les approches du développement des divers donateurs;

• de réduire le coût des transactions pour les pays bénéficiaires en alignant les ressources des donateurs;

• d’améliorer la capacité d’absorption et les systèmes de gestion financière des pays bénéficiaires grâce au renforcement des capacités;

• d’accroître l’appropriation nationale en ce qui a trait à la conception et à la mise en œuvre des cadres de réduction de la pauvreté.

Déclaration de Rome (2003)

Les participants se sont engagés à entreprendre certaines activités pour accroître l’harmonisation de l’aide :

• veiller à ce que l'aide soit fournie conformément aux priorités des pays partenaires;

• modifier les politiques, procédures et pratiques afin de faciliter l’harmonisation;

• mettre en application les principes et critères de pratiques exemplaires pour l’exécution et la gestion de l'aide au développement;

• intensifier les efforts des donateurs en matière de coopération à l’échelle nationale;

• sensibiliser le personnel aux avantages de l’harmonisation;

• renforcer la capacité des gouvernements des pays partenaires à jouer un rôle de chef de file et à assumer la responsabilité des résultats de développement;

• simplifier les procédures et pratiques des donateurs;

• promouvoir l’harmonisation des approches dans le cadre des programmes de portée régionale ou mondiale.

Mémorandum de Marrakech (2004)  

Pour obtenir de meilleurs résultats de développement, il faut mettre en place des systèmes de gestion et des capacités en mesure de placer les résultats au cœur de la planification, de l’exécution et de l’évaluation. Pour orienter le processus de développement dans le sens des objectifs qu’ils ont définis, les pays doivent disposer d’une meilleure capacité de planification stratégique, de gestion responsable, d’analyse statistique, de suivi et d’évaluation. Dans le cadre de leurs différents mandats et modes de fonctionnement en matière d’aide aux pays, les organismes de développement doivent axer davantage leurs activités sur les résultats.

Déclaration de Paris (2005)
Les pays partenaires et les donneurs s’engagent à :
i. Renforcement des stratégies nationales de développement des pays partenaires et des cadres opérationnels correspondants (plans, budgets et cadres d’évaluation des performances, par exemple).

ii. Alignement de l’aide sur les priorités, systèmes et procédures des pays partenaires et soutien au renforcement de leurs capacités.

iii. Renforcement des obligations mutuelles des donneurs et des pays partenaires à l’égard des citoyens et des instances parlementaires concernant leurs politiques et leurs stratégies de développement, et les résultats obtenus.

iv. Suppression des doubles emplois dans les efforts des donneurs et rationalisation de leurs activités pour en optimiser la rentabilité.

v. Réforme et simplification des politiques et procédures des donneurs dans un sens qui encourage la collaboration et l’alignement progressif sur les priorités, systèmes et procédures des pays partenaires.

vi. Définition de mesures et de normes de performance et de reddition de comptes pour les pays partenaires dans les domaines de la gestion des finances publiques, de la passation des marchés, des garanties fiduciaires et de l’évaluation environnementale, conformément aux bonnes pratiques généralement acceptées, et mise en application rapide et généralisée de celles-ci.

· Appropriation : Les pays partenaires exercent une réelle maîtrise sur leurs politiques et stratégies de développement et assurent la coordination de l’action à l’appui du développement

· Alignement : Les donneurs font reposer l’ensemble de leur soutien sur les stratégies nationales de développement, les institutions et les procédures des pays partenaires

· Harmonisation : Les actions des donneurs sont mieux harmonisées et plus transparentes, et permettent une plus grande efficacité collective 

· Gestion axée sur les résultats : Gérer les ressources et améliorer le processus de décision en vue d’obtenir des résultats

· Responsabilité mutuelle : Les donneurs et les pays partenaires sont responsables des résultats obtenus en matière de développement 
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